
AVEC UN IMMENSE 
CHAGRIN1

Le rapport de la CIASE sur la pé-
docriminalité dans l’Église est 
terrible. Notre institution a ignoré 
les agressions, caché la vérité, 
refusé d’entendre la parole des 
victimes et cela pendant des di-
zaines d’années.
« Le plus terrible pour moi, a dit 
Jean-Marc Sauvé, aura été de 
voir le mal le plus absolu – l’at-
teinte à l’intégrité physique et 
psychique d’enfants – c’est-à-
dire une œuvre de mort, perpé-
trée par des personnes dont la 
mission était d’apporter la vie et 
le salut ».
Ce rapport appelle des réponses 
fortes et rapides.
À l’égard de :	
• « toutes les personnes victimes, 
celles qui ont pu parler, celles qui 
n’ont pu le faire encore ou ne le 
pourrons jamais et celles qui sont 
mortes. Rien ne peut justifier 
qu’elles n’aient pas été enten-
dues, crues, soutenues. Ni que la 
plupart des coupables n’aient 
pas été signalés et jugés »2,
• de tous les fidèles qui s’inter-
rogent sur le fonctionnement de 
leur Église et celui de sa gouver-
nance.
• de la société toute entière, à qui 
nous devons rendre des comptes, 
car l’Église fait partie de la Socié-
té et doit contribuer à la faire pro-
gresser.
Il n’y a pas de paix sans justice.

Justice et Paix France

L’ALLIÉ ALLEMAND
Une coalition gouvernementale inédite 
est en formation à Berlin. Les négocia-
tions aboutiront sans doute à temps pour 
que le futur chancelier participe au 
conseil européen des 16 et 17 décembre. 
Ce rendez-vous donnera une première 
indication sur la façon dont l’Allemagne 
assumera son rôle de première puis-
sance économique du continent. Le 
maître mot, si le chancelier est, comme 
attendu, Olaf Scholz, sera la continuité. 
Candidat du parti social-démocrate 
(SPD), celui-ci était ministre des 
­finances du gouvernement sortant diri-
gé par Angela Merkel. Il n’a jamais 
dérogé au consensus en vigueur outre-
Rhin sur les questions budgétaires : que 
ce soit pour prôner la rigueur ou, à l’in-
verse, pour ouvrir le chéquier et soute-
nir le plan de relance imaginé par la 
France et concocté par la Commission 
face au choc de la pandémie de Co-
vid-19. Sous sa houlette, l’Allemagne 
continuera à se déterminer à partir de sa 
centralité dans les échanges écono-
miques et politiques de l’UE. Sous 
Angela Merkel, cela l’a conduit à 
privilégier la stabilité. Mais les temps 

changent. Les relations se durcissent 
avec les grands partenaires internatio-
naux : la Chine pour le commerce, les 
États-Unis pour la sécurité, la Russie 
pour l’énergie. Ces trois pays continents 
s’écartent d’une approche mercantiliste 
des relations internationales, où le 
commerce et l’interpénétration des  
économies garantissent la sécurité. 
L’Allemagne a constaté ces dernières 
années que les Européens devraient da-
vantage penser leur avenir par eux-
mêmes et pour eux-mêmes. Une vision 
stratégique commune sera adoptée dans 
les prochains mois sous l’impulsion 
française. Berlin y contribue, sans par-
tager tous les concepts développés par 
Paris. Dans les prochaines années, le 
pays devrait rester une puissance réti-
cente à intervenir militairement, sou-
cieuse de défendre l’état de droit et 
disposée à faire beaucoup d’affaires. 
Pour la France, elle est un allié sûr. Et 
incontournable.

Jean-Christophe Ploquin
Rédacteur en chef à La Croix
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1 Déclaration du pape François
2 �Communiqué de presse du 5 octobre de la CEF et de 
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jeunes, mais aussi par des actes de ré-
bellion et des éruptions de violence 
quasi quotidiennes dont la plus forte 
cette année aura été la guerre de Gaza 
en mai dernier.

Le monde politique au niveau local 
comme au niveau international 
semble incapable de trouver les voies 
d’une résolution pacifique aux vio-
lences et au conflit. Localement, le 
déséquilibre est si grand entre les au-
torités israéliennes et palestiniennes 
qu’aucune initiative ne peut être prise 
sinon par Israël. La communauté in-
ternationale s’est habituée à cette si-
tuation qui dure depuis si longtemps, 
et malgré les accords d’Oslo de 1995, 
elle semble se désintéresser de l’évo-
lution en cours. Les accords d’Oslo, 
qui ont créé les 3 zones de ce qui ap-
paraît aujourd’hui comme un dé-
membrement de la Palestine, pré-
voyaient la création d’un État palesti-
nien en 2000. Nous sommes en 2021 
et rien ne laisse entrevoir cette créa-
tion, bien au contraire. Israël conti-
nue de « coloniser » quotidiennement 
pour intégrer l’essentiel des terri-
toires occupés de Cisjordanie.

Et pourtant, le « conflit » israélo-pa-
lestinien est politique, il implique une 
puissance occupante et un peuple oc-
cupé. Il y faut donc trouver une solu-
tion politique et celle-ci doit reposer 

Une réalité tenace

En plus de 50 ans et avec le projet 
résolu d’un grand Israël dans la tête 
des dirigeants qui se sont succédés, 
les autorités politiques, judiciaires, 
administratives et militaires israé-
liennes ont consolidé le contrôle des 
territoires occupés, démantelant le 
territoire palestinien en une multitude 
d’enclaves ne communiquant pas 
entre elles, et détruisant son tissu so-
cial, culturel et économique. L’acca-
parement des terres palestiniennes, la 
confiscation de l’eau et la colonisa-
tion de la Cisjordanie, y compris Jé-
rusalem Est, n’a cessé de provoquer 
des déplacements forcés par les dé-
molitions de maisons et des expro-
priations alors que les demandes de 
permis de construire sont quasi systé-
matiquement refusées. Aujourd’hui, 
plus de 250 colonies sont établies en 
Cisjordanie avec une population qui 
dépasse 600 000 colons israéliens. 
L’annexion de Jérusalem Est, 
contraire au droit international, est un 
fait depuis 1980. Elle se poursuit tous 
les jours par des expropriations y 
compris dans la vieille ville, ou 
comme à Cheikh Jarrah en mai der-
nier. L’annexion de l’essentiel de la 
vallée du Jourdain avait été annoncée 
par Netanyahou qui en était resté là 
devant les protestations internatio-
nales, attendant d’autres opportuni-

La Lettre de Justice & Paix - n° 273 Novembre 2021

ISRAËL ET PALESTINE : UN DÉSASTRE SANS FIN ?
En 1967, à l’issue de la guerre des six jours, Israël occupait la bande de Gaza et la Cisjordanie. Au fil des ans, la situation ne s’est guère améliorée, loin de là. Les réactions et le silence de la communauté internationale n’ont pas permis de changer 
le cours de l’histoire. Va-t-on assister à une disparition définitive de la Palestine ou bien au respect enfin de l’état de droit, qu’il soit avec la création sur les frontières de 1967 d’un état palestinien de plein droit, ou avec la création d’une démocratie 
non confessionnelle où les droits de tous seront promus et respectés ?
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« Carte conceptuelle de la Palestine et d'Israël 
selon le plan de paix 2020 de Donald Trump. 
Benyamin Netanyahou accepte le plan, tandis 
que Mahmoud Abbas refuse toutes négocia-
tions en ces termes »

Les autorités israéliennes com-
mettent des crimes contre l’hu-
manité d’apartheid et de persé-
cution, a déclaré Human Rights 
Watch dans un rapport d’avril 
2021. Cette conclusion se fonde 
sur une politique globale du gou-
vernement israélien qui vise à 
maintenir la domination des Is-
raéliens juifs sur les Palestiniens, 
et sur de graves abus commis 
contre les Palestiniens vivant 
dans le territoire occupé, y com-
pris Jérusalem-Est.

www.hrw.org/sites/default/files/
media_2021/04/israel_pales-
tine0421_summary_fr.pdf

tés. La vallée du Jourdain est déjà 
pratiquement annexée. La bande de 
Gaza a été transformée en  une im-
mense prison.

Avec l’arrivée d’un nouveau gouver-
nement, on aurait pu penser qu’il y 
aurait un infléchissement de cette po-
litique. La politique israélienne reste 
axée sur l’extension de l’État Juif sur 
l’ensemble des territoires qu’il 
contrôle. La réalité du terrain 
confirme d’une part la poursuite, 
voire l’accroissement de la discrimi-
nation des populations non-juives – 
certains parlent d’« apartheid » – et 
en outre l’impossibilité concrète de la 
création d’un état palestinien souve-
rain doté de tous ses droits.

La désespérance des populations par-
quées dans leurs quartiers, leurs vil-
lages et villes, dans ce qui s’appa-
rente à des « bantoustans »,  se tra-
duit par beaucoup d’angoisses et de 
résignation, l’absence d’avenir liée 
aux difficultés d’éducation des 

«Neve Shalom (םולש הוונ) - Wahat as-Salam 
 Oasis de Paix» en hébreu et» - «(مالسلا ةحاو)
en arabe - un village établi conjointement par 
des Juifs et des Arabes palestiniens, tous ci-
toyens d’Israël. L’activité principale du vil-
lage est le travail éducatif pour la paix, l’éga-
lité et la compréhension entre les deux 
peuples.



terres palestiniennes de manière illé-
gale selon le droit international. Des 
associations cherchent à promouvoir 
le rejet de la violence des deux côtés 
et le vivre ensemble, seule voie de 
sortie possible dorénavant.

Israël a le devoir de mettre un terme à 
l’occupation. Mais puisqu’il ne s’y 
emploie pas, alors il est du devoir de 
tous de considérer et travailler à des 
alternatives. Même si cela paraît uto-
pique, l’une d’entre elles ne se-
rait-elle pas la création d’un état 
unique pour les deux peuples, avec 
un gouvernement représentatif et une 
égalité de droits pour tous les habi-
tants, une démarche qui fasse sortir 
les peuples de cette région de l’oppo-
sition dans laquelle ils ont été placés 
par la violence et qui permette aux 
forces de paix de proposer et mettre 
en œuvre une solution pacifique ? 
Cette Terre sainte et la Jérusalem 
sainte où devraient se retrouver tous 
les croyants en un Dieu unique en 
valent bien la peine.

Justice et Paix France 

”La Paix est-elle possible ?” est le titre d’un 
livre de la commission Justice et Paix de 
Terre sainte. Il présente la place et le rôle des 
Chrétiens de Terre sainte dans la promotion 
du vivre ensemble et de la paix. À lire sur le 
site : www.justice-paix.cef.fr

sur l’application du droit internatio-
nal. Les paramètres d’un règlement 
sont connus, les résolutions des Na-
tions Unies, le principe de l’échange 
de la terre contre la paix, la feuille de 
route du Quartet1, l’initiative arabe 
de paix en ont fixé le cadre. La solu-
tion est dans la création d’un état pa-
lestinien sur les frontières de 1967 
avec Jérusalem Est comme capitale.

Comment sortir de  
l’impasse ?

La communauté internationale ne 
doit pas se désintéresser d’une situa-
tion qu’elle a contribué à créer, qui 
n’est plus dans les médias au quoti-
dien et qui est tellement enfoncée 
dans ses travers qu’elle suscite plus 
de sentiment d’incapacité à agir que 
de volonté de trouver enfin une solu-
tion juste. D’autres intérêts entrent en 
jeu et conduisent notamment au refus 
de sanctionner Israël par la suspen-
sion des accords d’association lui 
conférant un statut de partenaire 
commercial et économique privilégié 
par exemple.

Cette politique impunie d’Israël a été 
régulièrement condamnée par les Na-
tions Unies avec l’adoption au 
Conseil de sécurité de multiples réso-
lutions dont la 2334 de décembre 
2016 qui demandait à Israël de « ces-
ser immédiatement et complètement 
toute activité de colonisation dans le 
territoire palestinien occupé, y com-
pris Jérusalem-Est, et de respecter 
toutes ses obligations légales dans ce 
domaine ». Depuis des années, les di-
plomates européens lancent, de ma-
nière de plus en plus alarmante, le 
même avertissement : le développe-
ment constant de la colonisation, à 
Jérusalem-Est comme en Cisjorda-
nie, met en péril mortel la « solution 
à deux États », seule proposition di-
plomatique avancée à ce jour pour 
résoudre, par la négociation, le conflit 
israélo-palestinien.

Des organisations de la société civile, 
palestinienne comme israélienne, 
continuent de se battre pour une re-
connaissance de l’égalité des droits 
de chacun et proposent des actions 
d’information et de mobilisation ci-
toyenne concrète. Car comme en 
Afrique du sud, il y a quelques dé-
cennies, les pressions qu’exercent les 
citoyens pourraient changer la donne. 
Des campagnes sont menées en ce 
sens dans le monde comme « Made 
in illegality » ou encore « don’t buy 
into occupation » qui ciblent les pro-
duits des colonies créées sur des 

La Lettre de Justice & Paix - n° 273 Novembre 2021

ISRAËL ET PALESTINE : UN DÉSASTRE SANS FIN ?
En 1967, à l’issue de la guerre des six jours, Israël occupait la bande de Gaza et la Cisjordanie. Au fil des ans, la situation ne s’est guère améliorée, loin de là. Les réactions et le silence de la communauté internationale n’ont pas permis de changer 
le cours de l’histoire. Va-t-on assister à une disparition définitive de la Palestine ou bien au respect enfin de l’état de droit, qu’il soit avec la création sur les frontières de 1967 d’un état palestinien de plein droit, ou avec la création d’une démocratie 
non confessionnelle où les droits de tous seront promus et respectés ?

1Le quartet est composé des USA, de la Russie, de l’UE et des 
Nations Unies.

Accélération de la colonisation, 
nouvelles restrictions à la circu-
lation des biens et des personnes 
pour écraser l’économie et 
l’agriculture palestiniennes, op-
pression accrue – notamment via 
les démolitions –, contrôle de 
plus en plus exclusif des res-
sources et du pouvoir local par 
l’armée israélienne et les colons, 
et ancrage de l’apartheid sont 
autant de conséquences soule-
vées, notamment, par l’ONG is-
raélienne Yesh Din.

www.yesh-din.org
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« La Commission Justice et Paix sert de “groupe de 
réflexion” pour contribuer aux délibérations menées 
par les évêques, le clergé, les religieux et les laïcs, 
autour de questions relatives à la justice et à la paix 
dans les diocèses catholiques de Terre sainte. Elle 
cherche également à sensibiliser l’Église universelle 
aux problématiques qui touchent l’Église de Terre 
sainte. Le mandat de la Commission couvre deux 
domaines principaux. 

 
a. Le suivi de la situation politique, sociale et 

économique en Terre sainte et au Moyen-Orient, 
en mettant l’accent sur les droits de l’homme et 
les questions liées à l’occupation, à la discri-
mination et aux inégalités. 

 
b. Le suivi de la situation des Chrétiens en Terre 

sainte, en mettant l’accent sur les défis sociaux, 
politiques, économiques et culturels auxquels 
sont confrontés les Chrétiens en Terre sainte et 
dans toute la région. Les relations entre 
Chrétiens et Musulmans, entre Chrétiens et Juifs 
et entre Chrétiens et autres minorités religieuses 
en Terre sainte et dans tout le Moyen-Orient font 
l’objet d’une attention toute particulière. 
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« À la suite des accords intérimaires sur la 
Cisjordanie et la bande de Gaza, les Terri-
toires palestiniens occupés ont été scindés en 
trois zones. Les zones A et B (en rouge), dites 
« autonomes » sont gérées civilement par 
l’Autorité palestinienne et la zone C (hachu-
ré), incluant les colonies israéliennes et Jéru-
salem-Est est administrée par Israël. »



Défendre et protéger les lanceurs d’alerte qui prennent des risques pour porter justice et liberté contribue à renforcer nos 
démocraties.

© Par Davide Dormino — https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=43564853

LE DROIT D’ALERTE, CONFORTÉ, JAMAIS ACQUIS
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L’exercice de l’alerte relève d’une notion formée au XVIIIe 
siècle, la redevabilité, et de l’intérêt général. En 1972, 
Ralph Nader publiait un rapport whistle blowing en défi-
nissant l’alerte comme l’exercice de la responsabilité 
professionnelle pour une personne qui considère que l’in-
térêt général prévaut sur l’intérêt de l’organisation qui 
l’emploie, en signalant que cette dernière est engagée dans 
une activité corrompue, illégale, frauduleuse ou dange-
reuse.

« Les trois personnes représentées sont Edward Snowden, 
Julian Assange et Chelsea Manning. La chaise vide permet 
de prendre la parole pour défendre les lanceurs d’alerte. »

Le droit d’alerte est traduit en droit du travail par la loi 
Sapin II. Les salariés sont en effet souvent les premiers 
témoins d’abus ou d’actes illicites. En valorisant des 
paliers de subsidiarité (sauf danger grave et imminent) au 
sein des organisations, la loi cherche à constituer un  
« statut » de lanceur d’alerte. Mais légalisé, le droit d’alerte 
est disputé : la sécurisation des canaux d’alerte internes 
reste très insuffisante pour rendre la mise en œuvre de ce 
droit réellement opérationnelle pour tous. La protection et 
l’accompagnement des auteurs de signalements restent 
faibles en pratique, exposant parfois les lanceurs d’alerte à 
de grandes difficultés. Le statut « lanceur d’alerte » n’est 

pas encore arrivé à maturité tant du point de vue de la 
­protection contre les représailles que de l’efficacité des 
dispositifs de recueil et de traitement. La loi donne ainsi au 
supérieur hiérarchique, direct ou indirect, la mission de 
recueillir le signalement. Cet objectif correspond à la vo-
lonté de faire des entreprises elles-mêmes les garantes de 
leur probité. Malheureusement, les responsables peuvent 
être placés en situation de conflit d’intérêts ou de loyauté 
vis-à-vis de leur propre hiérarchie ou bien être eux-mêmes 
concernés par l’alerte. La question de l’indépendance du 
canal interne est primordiale, ainsi que la formalisation 
interne d’une méthode d’alerte, avec des paliers de signa-
lement avant décision d’ouverture d’enquête. Pour les 
expatriés, ces droits d’alerte sont cruciaux mais les multi-
nationales restent lentes à signer des accords « droit 
d’alerte » rendant possible l’expression des salariés ou 
dirigeants. Les sanctions contre les « étouffeurs d’alerte » 
peuvent être désormais plus lourdes : les entreprises ou 
administrations qui tentent de faire taire les lanceurs 
d’alerte par des mesures de représailles encourent désor-
mais 3 ans de prison.

Le Comité économique et social européen (CESE) consi-
dère que la protection des lanceurs d’alerte constitue, en 
sus de cette fonction première, un instrument important 
pour aider les entreprises à mieux traiter des actes illicites 
ou contraires à l’éthique. Dans l’Union Européenne,  
10 États sur 27 possèdent aujourd’hui une réglementation 
visant à protéger les lanceurs d’alerte.

Et demain ? L’Europe pourrait rendre obligatoire, comme 
le préconise le CESE, la publication périodique des 
rapports sur les lanceurs d’alertes des États membres. Elle 
prévoit aussi une campagne de sensibilisation notamment 
à destination de la jeunesse pour faire évoluer la percep-
tion des lanceurs d’alerte.

En France, une « Maison des lanceurs d’alerte » créée en 
2018, rassemble syndicats, associations pour les libertés, 
avocats et journalistes. Signal que l’accès à l’alerte devient 
plus répandu, la Maison des lanceurs d’alerte a vu le 
nombre de dossiers augmenter de 108 % en 2020 ! 

Anne-Florence Quintin
Justice et Paix France


